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Résumé exécutif

La Commission de nomenclature (CN) a soumis à la Cellule d’expertise médicale (CEM) 
une saisine constituée de quatorze demandes standardisées relatives à des modifications et 
ajouts dans la nomenclature des actes et services des médecins pour la spécialité 
pédiatrique. Ces demandes introduites par les ministres de la Santé et de la Sécurité sociale 
sont en lien avec une revalorisation financière des actes demandée par les médecins 
pédiatres et avec le projet de règlement grand-ducal (RGD) établissant le plan hospitalier. 
La CEM a recherché dans les articles et règlements ayant comme sujet les organisations 
mises en place pour les prises en charge pédiatriques en Belgique, en Allemagne et en 
France, les éléments permettant de justifier les choix et les inscriptions à introduire dans la 
nomenclature luxembourgeoise. La plupart des pays ont opté pour un recentrage de l’offre 
de soins hospitalière afin de faire face au mieux à la pénurie des médecins pédiatres tout en 
préservant la qualité et la sécurité des soins pour les patients et d’assurer une meilleure 
maîtrise des budgets hospitaliers. Cette organisation nécessite la mise en place de réseaux 
pour la continuité des prises en charge. Ce système est particulièrement important pour 
cette spécialité dans laquelle l’éducation et la promotion de la santé, la prise en charge selon 
le modèle biopsychosocial sont des impératifs. Le projet de RGD établissant le plan 
hospitalier n’ayant pas abouti à l’heure actuelle, la CEM a retenu dans le présent avis, les 
actes applicables en tenant compte du plan hospitalier en vigueur et des données publiées 
dans les différents pays sur les pratiques en cours et validées (forfaits pour les services de 
pédiatrie, pour les soins intensifs néonatologie, consultation majorée). 
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